
Trois groupes de dÃ©fense des droits humains intentent une action en justice
devant la CPI contre IsraÃ«l pour le Â« gÃ©nocide Â» de Gaza

Description

Par Al-Jazeera, le 9 novembre 2023

Le organisations, dans cette action en justice, demandent Ã  la CPI dâ??inclure le terme
Â« gÃ©nocide Â» dans lâ??enquÃªte sur les crimes de guerre commis Ã  Gaza et de dÃ©livrer
des mandats dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre des dirigeants israÃ©liens.

Trois groupes de dÃ©fense des droits des Palestiniens ont dÃ©posÃ© une plainte auprÃ¨s de la Cour
pÃ©nale internationale (CPI), demandant Ã  cette derniÃ¨re dâ??enquÃªter sur IsraÃ«l pour
Â« apartheid Â» et Â« gÃ©nocide Â» et de dÃ©livrer des mandats dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre des
dirigeants israÃ©liens.

La plainte, dÃ©posÃ©e mercredi par les organisations de dÃ©fense des droits humains Al-Haq, Al
Mezan et le Centre palestinien pour les droits de lâ??Homme, demande Â« une attention urgente aux
frappes aÃ©riennes israÃ©liennes continues sur des zones civiles densÃ©ment peuplÃ©es dans la
bande de Gaza Â», qui ont tuÃ© plus de 10 500 Palestiniens, dont prÃ¨s de la moitiÃ© sont des
enfants, selon les responsables de santÃ© dans la bande de Gaza.

Le document demande Ã©galement Ã  lâ??organe dâ??Ã©largir son enquÃªte sur les crimes de
guerre en cours en examinant Â« le siÃ¨ge Ã©touffant imposÃ© Ã  [Gaza], le dÃ©placement forcÃ© de
sa population, lâ??utilisation de gaz toxiques et le refus de fournir des produits de premiÃ¨re
nÃ©cessitÃ©, tels que la nourriture, lâ??eau, le carburant et lâ??Ã©lectricitÃ© Â».

Ces actes constituent des Â« crimes de guerre Â» et des Â« crimes contre lâ??humanitÃ© Â», y
compris un Â« gÃ©nocide Â», selon la plainte.

Les trois organisations souhaitent que des mandats dâ??arrÃªt soient dÃ©livrÃ©s Ã  lâ??encontre du
prÃ©sident israÃ©lien Isaac Herzog, du premier ministre Benjamin Netanyahu et du ministre de la
dÃ©fense Yoav Gallant.

En 2021, le Bureau du Procureur de la CPI a ouvert une enquÃªte officielle sur la situation en
Palestine, aprÃ¨s avoir constatÃ© que Â« des crimes de guerre ont Ã©tÃ© ou sont commis par des
acteurs palestiniens et israÃ©liens en Cisjordanie, y compris Ã  JÃ©rusalem-Est, et dans la bande de
Gaza Â».

Toutefois, il a Ã©tÃ© critiquÃ© par des organisations de dÃ©fense des droits et des activistes qui
estiment que sa rÃ©ponse aux attaques israÃ©liennes en cours dans la bande de Gaza a Ã©tÃ©
tiÃ¨de.

Dans la derniÃ¨re plainte dÃ©posÃ©e auprÃ¨s de la CPI, Emmanuel Daoud, lâ??avocat des
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organisations de dÃ©fense des droits, a fait rÃ©fÃ©rence Ã  la dÃ©cision de la CPI contre le
prÃ©sident russe Vladimir Poutine pour crimes de guerre en Ukraine. Il a dÃ©clarÃ© quâ??il nâ??y
avait Â« pas de place pour un systÃ¨me de deux poids deux mesures dans la justice internationale Â».

Â« Que des crimes de guerre soient commis en Ukraine ou en Palestine, les coupables doivent rendre
des comptes Â», a dÃ©clarÃ© M. Daoud.

Ce nâ??est pas la premiÃ¨re fois quâ??un dossier est portÃ© contre IsraÃ«l devant la CPI au cours de
cette guerre qui dure depuis un mois Ã  Gaza.

Le 31 octobre, Reporters sans frontiÃ¨res (RSF) a dÃ©posÃ© une plainte auprÃ¨s de la CPI,
allÃ©guant quâ??IsraÃ«l avait perpÃ©trÃ© des crimes de guerre contre des journalistes Ã  Gaza.

Selon les chiffres du ComitÃ© pour la protection des journalistes (CPJ), les attaques israÃ©liennes ont
tuÃ© au moins 39 journalistes depuis le 7 octobre, dont 34 Palestiniens, 4 IsraÃ©liens et 1 Libanais.

ResponsabilitÃ© pÃ©nale

Le procureur de la CPI, Karim Khan, a Ã©voquÃ© dâ??autres possibles crimes lorsquâ??il sâ??est
rendu au poste-frontiÃ¨re Ã©gyptien de Rafah le 29 octobre dernier : le fait dâ??empÃªcher lâ??aide
humanitaire dâ??atteindre les civils pourrait faire lâ??objet de poursuites en vertu du Statut de Rome.

Â« Ils sont innocents, ils ont des droits en vertu du droit international humanitaire. Ces droits font partie
des Conventions de GenÃ¨ve et ils donnent lieu Ã  une responsabilitÃ© pÃ©nale lorsque ces droits
sont restreints en vertu du Statut de Rome Â».

IsraÃ«l, qui nâ??est pas membre de la CPI, a dÃ©jÃ  rejetÃ© la compÃ©tence de la Cour et nâ??entre
pas officiellement en contact avec elle.

Le statut de Rome, qui a Ã©tabli la CPI, lui confÃ¨re lâ??autoritÃ© lÃ©gale dâ??enquÃªter sur les
crimes prÃ©sumÃ©s commis sur le territoire de ses membres ou par leurs ressortissants, lorsque les
autoritÃ©s nationales nâ??ont Â« pas la volontÃ© ou la capacitÃ© Â» de le faire.

Le 10 octobre, le bureau du procureur de la CPI a dÃ©clarÃ© que son mandat sâ??appliquait aux
crimes potentiels commis dans le cadre du conflit actuel.

Source : Al-Jazeera
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